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CHAPITRE 1er. - Dispositions générales

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  Art. 2. La présente loi transpose partiellement la directive (UE) 2019/1153 du Parlement Européen et du Conseil
du 20 juin 2019 fixant les règles facilitant l'utilisation d'informations financières et d'une autre nature aux fins de
la prévention ou de la détection de certaines infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la
matière, et abrogeant la décision 2000/642/JAI du Conseil.

  CHAPITRE 2. - Modifications de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux
et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces

  Art. 3. Dans l'article 1er, § 2, de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux
et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces, modifié par la loi du 20 juillet 2020,
les mots "et la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la
directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de
capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE" sont remplacés
par les mots "la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la
directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de
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capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE, et la directive
(UE) 2019/1153 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 fixant les règles facilitant l'utilisation
d'informations financières et d'une autre nature aux fins de la prévention ou de la détection de certaines
infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, et abrogeant la décision 2000/642/JAI du
Conseil.".

  Art. 4. A l'article 4 de la même loi, modifié en dernier lieu par la loi du 1er février 2022, les modifications
suivantes sont apportées:
  1° le 4° /1 est inséré, rédigé comme suit:
  "4° /1 "directive 2019/1153": la directive (UE) 2019/1153 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019
fixant les règles facilitant l'utilisation d'informations financières et d'une autre nature aux fins de la prévention ou
de la détection de certaines infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, et abrogeant
la décision 2000/642/JAI du Conseil;";
  2° le 5° /4 est inséré, rédigé comme suit:
  "5° /4 "Règlement 2016/794": Règlement (UE) 2016/794 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016
relatif à l'Agence de l'Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) et remplaçant et
abrogeant les décisions du Conseil 2009/371/JAI, 2009/934/JAI, 2009/935/JAI, 2009/936/JAI et 2009/968/JAI;";
  3° l'article est complété par les 46°, 47°, 48°, 49°, 50° et 51°, rédigés comme suit:
  "46° "informations financières": tout type d'informations ou de données, telles que les données sur des avoirs
financiers, des mouvements de fonds ou des relations liées à des activités financières, qui sont déjà détenues
par la CTIF pour prévenir, détecter et combattre efficacement le blanchiment de capitaux et le financement du
terrorisme;
  47° "analyse financière": les résultats de l'analyse opérationnelle et stratégique qui a déjà été effectuée par la
CTIF pour accomplir ses missions, en vertu de la présente loi;
  48° "informations d'ordre répressif":
  i) tout type d'informations ou de données déjà détenues par les autorités judiciaires dans le cadre de la
prévention ou de la détection des infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière;
  ii) tout type d'informations ou de données détenues par des autorités publiques ou des entités privées dans le
cadre de la prévention ou de la détection des infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la
matière et qui sont accessibles aux autorités judiciaires sans que des mesures coercitives ne soient prises en
vertu du droit national. De telles informations peuvent être, entre autres, des casiers judiciaires, des informations
sur des enquêtes, des informations sur le gel ou la saisie d'avoirs ou d'autres mesures d'enquête ou mesures
provisoires, et des informations sur des condamnations et des confiscations;
  49° "OCSC": l'Organe Central pour la Saisie et la Confiscation désigné en vertu de l'article 5 de loi du 4 février
2018 contenant les missions et la composition de l'Organe Central pour la Saisie et la Confiscation comme "un
bureau centralisé", au sens de l'article 10 de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3
avril 2014 concernant le gel et la confiscation des instruments et des produits du crime dans l'Union européenne
et "un bureau national de recouvrement des avoirs patrimoniaux" au sens de la décision 2007/845/JAI du Conseil
du 6 décembre 2007 relative à la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des Etats membres
en matière de dépistage et d'identification des produits du crime ou des autres biens en rapport avec le crime;
  50° "autorités judiciaires": le ministère public, les juges d'instruction, la police chargée de l'exécution de l'enquête
lui étant confiée par le parquet ou par le juge d'instruction, et l'OCSC;
  51° "infractions pénales graves": les formes de criminalité énumérées à l'annexe I du Règlement 2016/794.".

  Art. 5. Dans l'article 80, § 3, de la même loi, modifié par la loi du 4 février 2018, les mots "l'Organe Central pour
la Saisie et la Confiscation, visé à l'article 4 de la loi du 4 février 2018 contenant les missions et la composition de
l'Organe Central pour la Saisie et la Confiscation" sont remplacés par les mots "l'OCSC".

  Art. 6. Dans l'article 81, § 1er, alinéa premier de la même loi, modifié par la loi du 20 juillet 2020, les mots ", y
compris toute information financière, administrative et d'ordre répressif," sont insérés entre les mots "tous les
renseignements complémentaires" et les mots "qu'ils jugent utiles à l'accomplissement de la mission de la CTIF".

  Art. 7. Dans l'article 82, § 2, deuxième alinéa de la même loi les mots "l'Organe Central pour la Saisie et la
Confiscation visé à l'article 80, § 3," sont remplacés par les mots "l'OCSC".

  Art. 8. L'article 83, § 2, alinéa premier, de la même loi, est complété par le 5° rédigé comme suit:
  "5° entre la CTIF et Europol dans le cadre des demandes motivées d'informations financières et d'analyses
financières qu'Europol adresse directement à la CTIF, au cas par cas, dans les limites de ses compétences et
pour l'accomplissement de ses missions conformément aux articles 3 et 4 du règlement 2016/794. Lorsque la
CTIF reçoit une telle demande, elle y répond dans les plus brefs délais en fonction du degré d'urgence et de la
nature de la demande et en tenant compte des garanties prévues à l'article 84, § 1er de la présente loi et à
l'article 7, paragraphes 6 et 7, du règlement 2016/794. Les échanges d'informations se font par le biais de
FIU.net ou son successeur.".

  Art. 9. L'article 84 de la même loi, modifié par la loi du 20 juillet 2020, est remplacé par ce qui suit :
  "Art. 84. § 1er. Lors de la conduite d'enquêtes sur le blanchiment de capitaux, les activités criminelles y
associées, et le financement du terrorisme, les autorités judiciaires peuvent demander à la CTIF, sous réserve de
l'application de l'exigence formulée à l'article 58, toutes informations pertinentes qu'elle détient, ainsi que lui
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